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    INTRODUCTION


    

      L’adoption existe depuis l’Antiquité, mais rien ne prouve qu’elle n’était pas déjà pratiquée auparavant. Pendant longtemps, elle a poursuivi pour unique but la transmission du nom et du patrimoine à une personne de son choix. De nos jours, même si l’adoption a conservé un caractère patrimonial (les enfants, adoptés ou non, héritent de leurs parents), l’adoption a pour fonction essentielle de donner des parents à un enfant, généralement parce qu’il en est dépourvu (enfant orphelin, abandonné), parfois pour concrétiser des liens qui existent entre un enfant et un adulte (c’est le cas quand un beau-père ou une belle-mère consacre par une adoption le lien qui l’unit depuis des années aux enfants de sa femme ou de son mari). L’adoption consiste donc à devenir parents d’un enfant que l’on n’a pas mis au monde.


      Contrairement à l’image que l’on en a souvent, l’adoption n’a pas pour fonction première de donner un enfant à des parents qui le souhaitent. Évidemment, nul ne songerait à confier à des personnes qui n’en feraient pas la demande un enfant sous le seul prétexte qu’il n’a pas de parents, et l’adoption sous-entend un fort désir d’être parents. Mais si la procédure d’adoption est portée par les parents potentiels, si le « parcours du combattant » – magnifique ou éprouvant, selon le vécu de chacun – évoqué dans les médias est celui des parents, combien plus difficile est, généralement, le « parcours » des enfants pour avoir des parents, combien plus important est l’enjeu pour eux, et c’est bien l’intérêt de l’enfant qui est privilégié par les services sociaux, français ou étrangers, dans le but de lui trouver le meilleur foyer possible.
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  LES GRANDES


    QUESTIONS AUTOUR DE L’ADOPTION


  

    

      L’adoption fascine. Elle suscite la curiosité, l’émerveillement, l’émotion, l’attendrissement : il n’est qu’à voir les dizaines de reportages que les médias consacrent au sujet.


      Mais l’adoption fait aussi question : elle interpelle tant ceux qui se sentent concernés, parce qu’ils sont adoptés, parce qu’ils entreprennent ou que des proches entreprennent des démarches pour adopter, que l’ensemble de la société, qui s’interroge sur le sens de cette filiation.


    


    

      
1. DES FAMILLES COMME LES AUTRES ?



      

        L’adoption et ses effets juridiques


        Le Code civil traite de la filiation adoptive et en distingue deux formes qui n’ont pas les mêmes effets juridiques.


        L’adoption plénière rompt tout lien juridique éventuel entre l’enfant et sa famille d’origine et crée un lien de filiation avec les parents adoptifs. C’est la forme juridique courante dans le cas des enfants abandonnés. La filiation ainsi établie a les mêmes effets qu’une filiation par la naissance : parents et enfant ont les mêmes droits et les mêmes devoirs. Dans la vie quotidienne, ils n’ont même pas à faire connaître le caractère adoptif de cette filiation.


        L’adoption simple ajoute une filiation à la filiation existante. Elle permet d’adopter un enfant qui a encore une famille : des enfants nés à l’étranger dont les parents de naissance ont souhaité maintenir des liens, des orphelins qui ont conservé des relations avec leurs grands-parents ou leurs frères et sœurs, les enfants du conjoint qui ont encore leurs deux parents…


      


      

        L’adoption et ses « effets affectifs »


        Au-delà des effets juridiques, l’adoption crée surtout un lien affectif : tous les témoignages concordent pour dire que l’amour qui existe entre des parents adoptifs et leur enfant adopté est semblable à celui qui unit parents et enfant dans une famille « classique ». On le voit clairement dans les familles où coexistent des enfants nés de leurs parents et des enfants adoptés : les parents disent bien ne pas ressentir de différences.


        Cela ne signifie pas que la relation soit nécessairement parfaite : comme dans les autres familles, il y a des liens parents/enfant forts, d’autres plus distants, des cas où parents et enfant se déchirent et, surtout, des bons et des moins bons moments.


        Cela ne signifie pas non plus que le lien affectif se crée d’emblée : de même que certaines mères et nombre de pères reconnaissent ne rien avoir ressenti pour leur bébé juste après sa naissance, certains parents adoptifs disent s’être sentis désarmés, indifférents lors de la première rencontre avec leur enfant.


        Mais, dans la quasi-totalité des cas, les adoptants se sentent parents dès l’apparentement : une simple photographie, parfois seulement un nom suffisent à faire entrer l’enfant réel dans leur famille et dans leur vie.


        La rencontre est généralement un moment émouvant. Les jours, les semaines qui suivent ne font que conforter le lien qui se crée et les familles finissent par oublier, au quotidien, la manière un peu particulière dont elles se sont construites.


        

          PAROLES D’ADOPTÉE


          

            Les gens demandent souvent si nous sommes de « vraies » sœurs. Je ne vois pas comment ma sœur, avec laquelle je vis depuis que je suis toute petite et qui a les mêmes parents [adoptifs] que moi, pourrait être ma « fausse » sœur. Apparemment, les gens pensent qu’il est plus important d’avoir les mêmes gènes plutôt que de vivre ensemble dans la même famille durant toute son enfance. Moi, j’ai toujours considéré mes parents comme mes « vrais » parents. Je sais même que mes parents de naissance ont eu d’autres enfants : ce sont mes frères et sœurs de sang, mais ma « vraie » sœur, c’est celle avec laquelle je vis, avec laquelle je me dispute et je rigole.


            Camille, 15 ans


          


        


      


      

        L’adoption dans le regard des autres


        Même si, sur le plan juridique, rien ne distingue la famille adoptive de la famille « classique », l’adoption vit sous le regard et les interrogations de la société.


        Chez certains, l’adoption éveille l’attendrissement : le sourire d’un enfant, la possibilité de lui rendre sa joie de vivre émeuvent. Pour d’autres, nombreux, il s’agit essentiellement de curiosité. D’où viennent ces enfants ? Que leur est-il arrivé ? Quelle est leur histoire ? Pour d’autres encore, l’adoption éveille l’envie, peut-être aussi un peu de culpabilité vis-à-vis des enfants privés de famille : « Moi aussi, j’ai toujours eu envie d’adopter ; je vais faire des enfants et, après, je voudrais bien en adopter un. »


        Dans une société comme la nôtre, qui repose sur la famille, l’adoption suscite aussi un certain malaise, car elle nous interroge sur le lien parents-enfants : si ce lien peut se créer aussi facilement entre des étrangers, sur quoi repose-t-il réellement ?


        Certains croient que le lien affectif entre parents adoptifs et enfants adoptés est moins fort que celui entre parents et enfants de naissance et que les enfants adoptés sont définitivement marqués par leur passé plus ou moins douloureux (ils seraient plus ou moins voués à la délinquance et à l’instabilité). En réalité, les membres d’une famille adoptive sont aussi liés entre eux que ceux des autres familles.


        Ces croyances font, cependant, que la société regarde sans cesse l’adoption. Au quotidien, les familles adoptives, sans cesse interpellées, questionnées, le savent bien. Ce sont vos enfants ? Comment les avez-vous eus ? D’où viennent-ils ? Que sont devenus leurs parents ? Cela se passe-t-il bien ? Quand ce n’est pas : combien les avez-vous achetés ? Est-ce qu’ils parlent le français ?


        À moins que l’adoption ne soit pas visible (enfant de la même ethnie que les parents) et qu’elle soit tue en dehors de l’entourage immédiat (par exemple, à l’école), adoptants et adoptés se voient régulièrement rappeler la manière dont leur famille s’est constituée. Et doivent vivre avec.


      


      

        L’enfant adopté, un enfant comme les autres ?


        L’enfant adopté est, avant tout, un enfant. Il passe par les mêmes stades de développement que les autres enfants, se pose les mêmes questions, se dispute avec ses frères et sœurs, se fait des copains et tombe amoureux, secoue ce qu’il pense être le « joug » familial à l’adolescence, fait ou non des bêtises, fait ou non des études, une carrière, se marie ou non et a des enfants ou non, adoptés ou pas. Et la plupart des questions qui se posent dans son éducation, la plupart des inquiétudes parentales sont celles de n’importe quel parent à propos de son enfant. Pourtant, les parents doivent bien avoir à l’esprit que l’enfant qui, une première fois, a perdu des parents, n’a pas vécu la même chose que les autres enfants. En effet, il a subi une rupture fondamentale, à la naissance ou plus tard, qui l’a séparé de ceux qui étaient ou auraient dû être son soutien ; cela laisse nécessairement des traces : des traces conscientes (il a vécu des choses dont il se souvient peut-être et s’interroge nécessairement sur la raison de son abandon et sur son identité), mais aussi des traces inconscientes (même si l’enfant ne se souvient pas de sa rupture avec ses parents de naissance, l’événement l’a marqué : enfant, adolescent, adulte même, il restera plus sensible que la moyenne à la séparation).


        

          PAROLES DE PROS


          

            

              Les enfants adoptés sont-ils des enfants comme les autres ?


              La pédopsychiatre française Hana Rottman affirme que « ce sont des enfants comme les autres qui n’ont pas vécu les mêmes choses que les autres ».


              La travailleuse sociale québécoise Johanne Lemieux parle d’eux comme des « modèles standards d’enfant, avec des options ». Deux manières d’affirmer qu’ils sont des enfants comme les autres mais qu’il faut, à leur sujet, prendre en compte une part de spécificité.


            


            



        


        Aux questionnements de tous les parents s’ajoutent donc, pour les adoptants, des interrogations sur le vécu de leur enfant : un vécu qui, aussi court soit-il, est réel et leur échappe, qui a souvent été ponctué de ruptures et de séparations, un parcours qui commence dès la gestation (impact de l’état de santé et psychologique de la mère pendant la grossesse, prise d’alcool ou de drogues…).


        

          PAROLES DE PRO


          

            Les enfants arrivant dans une famille d’adoption ont subi des carences plus ou moins importantes. Soit parce qu’ils ont vécu auprès de figures parentales n’ayant pas su ou pu répondre de manière adaptée à leurs besoins, soit parce qu’ils ont été précocement accueillis en collectivité, sans figure référente, soit encore parce qu’ils vivaient dans un milieu très pauvre ou en grande difficulté sociale. Les placements vécus ensuite par les enfants occasionnent des ruptures avec leur environnement d’origine puis avec les familles ou les institutions qui les ont accueillis. Leurs parcours sont marqués de ruptures affectives, de la perte du sens des événements vécus et de celle de la mémoire de leur histoire.


            Sandrine Dekens
Psychologue clinicienne, coordinatrice


              du service Enfants en recherche de famille


          


        


      


    


    

    

      
2. LE PARCOURS DU COMBATTANT : MYTHE OU RÉALITÉ ?



      

        Y a-t-il des enfants à adopter dans le monde ?


        Difficile de rassembler des statistiques précises sur l’adoption dans le monde. Selon l’Unicef, plusieurs millions d’enfants grandissent sans leurs parents, dans un orphelinat ou même dans la rue. L’absence d’état civil et de données ne permet pas de savoir combien d’enfants trouvent des parents adoptifs dans leur pays, mais on évalue entre 10 000 et 15 000 par an le nombre de ceux qui sont adoptés dans un autre pays que le leur (adoption internationale) ; ce nombre est en nette diminution depuis une quinzaine d’années.


        Parallèlement, les postulants à l’adoption restent très nombreux dans le monde : peut-être cinquante parents potentiels pour un enfant adoptable. Chaque année, des dizaines de milliers de postulants à l’adoption restent donc avec leur désir d’enfant sans parvenir à adopter.


        Pourquoi cet état de fait, quand tant d’enfants auraient besoin de parents ? Plusieurs raisons expliquent la situation. D’abord, beaucoup ne sont pas adoptables (la plupart des enfants des rues ont une famille, aussi peu présente soit-elle parfois). Ensuite, de nombreux pays ne considèrent pas l’adoption (notamment l’adoption par des étrangers) comme une bonne solution ou leur position évolue. C’est le cas, notamment, de pays comme la Corée du Sud, le Brésil, l’Inde ou encore la Chine, dont l’émergence économique et le progrès du niveau de vie ont permis de développer une politique de protection de l’enfance (lutte contre l’abandon, développement d’un réseau de familles d’accueil) et l’adoption nationale, et pour lesquels l’adoption internationale semble de moins en moins pertinente (en Chine, l’adoption nationale concerne de 25 000 à 35 000 enfants chaque année, alors que l’adoption internationale a baissé de plus de moitié en cinq ans). Mais encore, certains pays d’accueil n’autorisent pas l’adoption dans certains pays d’origine proposant des enfants parce qu’ils considèrent que les conditions ne sont pas satisfaisantes (par exemple, lorsque le pays ne peut pas garantir que les enfants proposés à l’adoption sont réellement sans famille et ne sont pas l’objet d’un trafic).


        Enfin, il faut savoir que beaucoup d’enfants adoptables ne trouvent pas de parents parce qu’ils sont grands, malades, handicapés, en fratrie (plusieurs frères et sœurs)… Le chagrin de certains postulants à l’adoption en attente d’enfant n’est que l’écho du désespoir, beaucoup plus important, des enfants adoptables qui ne trouvent pas de parents.


      


      

        Les Français arrivent-ils à adopter ?
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              L’histoire de l’adoption en France


              L’adoption des mineurs n’est légalement possible que depuis 1923, lorsqu’il a fallu trouver une solution pour les milliers d’orphelins de la Première Guerre mondiale.


              Auparavant, on pouvait prendre en charge un enfant sans famille, l’élever comme le sien, mais, aux yeux de la loi, il restait étranger à la famille.


              Depuis 1923, le législateur a complété et amélioré les conditions de l’adoption avec, notamment, l’instauration de l’adoption plénière irrévocable en 1966, celle de l’agrément en vue d’adoption en 1985, l’élargissement progressif des personnes autorisées à adopter (personnes ayant déjà des enfants, couples mariés de même sexe, abaissement de l’âge pour adopter), mais également avec la signature par la France de la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale.


            


            



        


        Les politiques ont beaucoup travaillé à protéger les familles adoptives (les parents et surtout les enfants) et à faciliter les adoptions.


        En ce qui concerne la protection des familles adoptives (essentiellement celle des enfants), la loi a créé une adoption plénière irrévocable en 1966 et le placement en vue d’adoption fait désormais obstacle à toute demande de restitution de la part des parents de naissance : dès lors qu’un enfant arrive dans sa famille adoptive, les liens peuvent se créer en toute tranquillité. L’État s’assure de plus en plus que les postulants à l’adoption respectent les lois et l’éthique nécessaire à un tel projet. Cela explique l’interdiction pour les Français d’adopter dans certains pays, en attendant que de meilleures conditions soient mises en place.


        

          [image: Illustration] Chiffres clés


          

            L’adoption a régulièrement progressé en France des années 1970 au début des années 2000, pour dépasser alors les 9 000 demandes d’adoption (adoptions nationales, internationales et adoptions intrafamiliales, les plus nombreuses) déposées devant le tribunal de grande instance. L’évolution est en grande partie due à l’essor de l’adoption internationale, qui a dépassé l’adoption nationale en passant de quelques enfants par an dans les années 1970 à 4 000 enfants par an au début des années 2000.


            Depuis quinze ans, en France comme dans les autres pays d’accueil, la situation a profondément changé car l’adoption internationale connaît un net fléchissement : en 2017, 685 enfants venus de l’étranger ont été adoptés par des familles françaises, ils étaient près de 2 000 en 2011. D’après le Service social international et l’Unicef, cette tendance devrait durablement s’installer.


            Actuellement, 14 000 postulants français à l’adoption attendent un enfant, pour 750 enfants environ adoptables chaque année en France et 10 000 à 15 000 enfants proposés à l’adoption internationale, tous pays d’accueil (États-Unis, France, Italie, Canada, Espagne…) confondus.
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              Les grandes étapes pour adopter


              

                	

                  1. Obtenir un agrément en vue d’adoption (sauf pour une adoption intrafamiliale, l’adoption de l’enfant du conjoint ou l’adoption par la famille d’accueil dans laquelle l’enfant vit) : il se demande au conseil départemental de son lieu de résidence ; son obtention donne lieu à une enquête menée par des travailleurs sociaux et un psychologue et/ou psychiatre.


                


                	

                  2. Se proposer comme parent en déposant une demande soit auprès de l’ASE (Aide sociale à l’enfance) pour un enfant pupille de l’État en France, soit auprès d’un OAA (organisme autorisé pour l’adoption) ou de l’AFA (Agence française de l’adoption), soit à l’étranger auprès de toute personne ou organisme habilité pour cela dans son pays.


                


                	

                  3. Se voir proposer un enfant (phase de l’apparentement).


                


                	

                  4. Finaliser la procédure et obtenir une décision administrative ou judiciaire (suivant les pays). Pendant ou à l’issue de cette phase, l’enfant commence à vivre dans la famille.


                


              


              Obtenir un jugement d’adoption en France (six mois après le placement de l’enfant et/ou son arrivée en France) ou faire transcrire la décision étrangère au service central de l’état civil de Nantes.


            


            



        


      


      


        
L’adoption donne-t-elle lieu à un véritable « examen de passage » ?



        On parle souvent de l’adoption comme d’un véritable « parcours du combattant » et de la première étape de la procédure (l’agrément) comme d’un « examen de passage ». D’étranges histoires circulent : une assistante sociale qui aurait ouvert le réfrigérateur d’un couple et l’aurait jugé peu prévoyant ; une autre qui aurait « tiqué » sur le fait que la chambre du bébé n’était pas encore prête, que la maison ne possédait pas une salle de jeux, que l’appartement était encombré de plantes vertes limitant l’espace dédié à l’enfant…


        La situation est, en réalité, assez diverse d’un département à l’autre. Certains services sociaux départementaux disposent d’une équipe dédiée à l’adoption ; d’autres s’occupent aussi et surtout des familles et des mineurs en grande difficulté et ne sont pas nécessairement à l’écoute du désir d’enfant d’un couple n’ayant pas de besoins relevant habituellement de leur compétence.


        La situation dépend également de l’attitude des postulants : vivent-ils les questions qu’on leur pose sur eux, sur leur vie, leur histoire, leur désir d’enfant, leur entente de couple ou leur vie amoureuse comme une intrusion dans leur vie privée ou, au contraire, comme un temps pour faire le point ? Car le temps de l’agrément est un temps de préparation, de questionnement, de prise de conscience de ce qu’est accueillir un enfant que l’on n’a pas mis au monde, de réflexion sur l’enfant que l’on souhaite, sur celui que l’on peut accueillir.


        

          PAROLES D’ADOPTANTE


          

            L’assistante sociale en est doucement venue à nous poser des questions sur notre vie intime. Oh, rien de très indiscret, mais c’était un peu gênant. Et cela a énervé mon mari. Mais, en en reparlant dans les jours qui ont suivi, nous avons partagé des choses que nous ne nous étions jamais dites : comment nous vivions, dans notre vie intime mais aussi dans le regard des autres, le fait de ne pas pouvoir procréer. Quand, plus tard, les enfants sont arrivés, avec les pleurs la nuit et la vie intime forcément chamboulée, cela nous a aidés d’avoir mis les choses à plat.


            Anne, mère de trois enfants adoptés


          


        


      


      

        Faut-il attendre des années pour adopter un enfant ?


        On entend régulièrement dire que l’adoption est un parcours de longue haleine. En effet, le nombre de postulants à l’adoption est important et les désirs des parents potentiels se concentrent, pour l’essentiel, sur des enfants très jeunes, en bonne santé physique et psychologique et, dans une moindre mesure, d’ethnie européenne, de façon que la famille ressemble le plus possible à une famille « classique ». Or, parmi les enfants proposés à l’adoption, une minorité répond à ces critères.


        L’attente peut donc se révéler longue, voire très longue. Même si elle est éprouvante, elle n’est cependant pas inutile.


        En effet, un temps est nécessaire pour mûrir son projet d’adoption et surtout se préparer à accueillir un enfant qui n’est pas celui que l’on aurait mis au monde, un enfant qui arrive avec son histoire, son vécu : un enfant qui n’est pas une page blanche sur laquelle tout est à écrire.


        Passer de l’enfant rêvé à l’enfant réel est, en adoption, une étape essentielle qui demande du temps.
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            Les délais de l’adoption varient suivant le projet des postulants, mais aussi selon le pays vers lequel ceux-ci se tournent.


            Il faut compter neuf mois, selon la loi (c’est parfois plus long), pour obtenir l’agrément en vue d’adoption (le délai court à partir de la lettre de confirmation de la demande).


            Il faut ensuite compter, en moyenne, quatre à cinq années pour adopter un enfant à l’étranger (donnée qui varie selon le pays choisi, le projet et la dynamique impulsée par les adoptants), jusqu’à cinq ou six pour adopter un enfant en France (donnée qui varie selon le département de résidence et l’enfant que les postulants souhaitent accueillir).


          


        


      


      

        L’adoption est-elle réservée aux familles riches ?


        En France, la procédure d’adoption est gratuite : l’agrément, mais aussi le placement par l’ASE (Aide sociale à l’enfance) d’un enfant pupille de l’État, le jugement d’adoption et sa transcription à l’état civil n’impliquent pas de frais administratifs. Il faut néanmoins faire face à des frais d’envois postaux, des honoraires médicaux (certificat médical, parfois consultation chez un psychiatre pendant la phase d’agrément), des déplacements, notamment quand l’enfant vit dans un autre département que celui des postulants.


        La situation est différente pour les adoptions à l’étranger : traduction et légalisation du dossier envoyé à l’étranger, frais de procédure dans le pays (frais administratifs et judiciaires, honoraires d’avocats, de médecins…), frais de l’éventuel OAA (organisme autorisé pour l’adoption) qui fait le lien entre l’enfant et sa future famille, frais d’entretien de l’enfant (que les postulants doivent parfois prendre en charge), voyages des adoptants dans le pays de leur enfant, frais d’interprète, voyage de l’enfant vers la France, parfois aussi dons réglementés à l’institution ayant l’enfant en charge.


        Le total diffère fortement suivant les pays (les frais d’adoption sont moins élevés en Colombie, au Brésil et en Thaïlande qu’en Russie, en Haïti ou en Afrique du Sud), les modalités (suivant que l’on passe par un OAA, par l’AFA, ou non, que la procédure impose ou non la présence d’un avocat), mais aussi la durée d’un ou plusieurs séjours des adoptants dans le pays d’origine de leur enfant (de quelques jours à plusieurs semaines, suivant le pays). Dans tous les cas, le budget s’élève à plusieurs milliers d’euros.


      


    


    

    


      
3. QUESTIONS ÉTHIQUES ET POLÉMIQUES


        AUTOUR DE L’ADOPTION



      

        L’adoption est-elle une bonne chose pour l’enfant ?


        L’adoption n’est pas l’objet d’un consensus et nombreux sont les points de désaccords entre ses partisans et ses détracteurs.


        Les plus fervents opposants combattent l’idée qu’un enfant puisse faire siens d’autres parents que ses parents de naissance (ses « vrais » parents, expression qui signifie qu’ils voient les parents adoptifs comme des « faux parents »). Ils affirment que l’adoption consiste en un mensonge sur l’identité de l’enfant et sur la famille : pour eux, si un enfant doit vivre avec d’autres adultes que ceux qui l’ont mis au monde, il devrait garder son nom et sa filiation d’origine.


        À l’opposé, les défenseurs de l’adoption plénière affirment que, pour permettre à l’enfant de bien grandir et à ses nouveaux parents de s’investir sans entrave dans la relation, tous ont besoin que soient créées les conditions d’une relation stable, irréversible mais aussi familière (parce que ressemblant à celle existant dans les autres familles), sans que cela empêche la vérité, au sein de la famille, sur les origines et l’histoire de l’enfant.


        Certains ont encore un autre point de vue : l’adoption ne devrait pas « gommer » la filiation biologique et l’enfant pourrait conserver l’une en même temps qu’il acquerrait l’autre. Les opposants à cette idée rétorquent que leur histoire personnelle serait alors étalée dans l’état civil, amenant les adoptés à s’expliquer à chaque étape importante de leur vie (comme lors d’une embauche).


        Certains détracteurs de l’adoption n’hésitent pas à dire que l’adoption internationale arrache des enfants à leur pays de naissance. La critique mérite que l’on s’y attarde : il est vrai que l’adoption internationale permet à des personnes issues le plus souvent de milieux aisés et de pays riches de faire leurs des enfants généralement issus de familles très pauvres dans les pays du tiers-monde (certains vont jusqu’à avancer que les pays riches « se payent ainsi à bon compte » les enfants des pays pauvres). En outre, pour les enfants grands, ce départ vers un autre pays peut être un arrachement : quitter son pays de naissance, sa langue, les bruits familiers, la nourriture, les copains d’orphelinat, les personnes qui se sont occupées de lui… Toutes choses qui doivent être prises en compte par ceux qui décident de faire adopter un enfant à l’étranger, ainsi que par les parents qui vont l’accueillir, et qui prouvent l’importance de la préparation de l’enfant.


        Mais parler, comme le font certains, d’une véritable « déportation » d’enfants des pays pauvres vers les pays riches semble bien exagéré : car la « déportation » suppose une volonté d’exterminer une population ou d’en profiter (par exemple, en la faisant travailler), alors que l’adoption est faite, même si elle rencontre le désir des parents potentiels, pour permettre à des enfants de trouver une famille. Certes, mieux vaut vivre dans sa famille d’origine, dans son pays d’origine qu’ailleurs (et la Convention de La Haye ne dit pas autre chose, préconisant de chercher d’abord une solution dans le pays de l’enfant).
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              L’accouchement « sous X » en question


              L’un des grands débats autour de l’adoption concerne, en France, l’accouchement dans l’anonymat (ou accouchement « sous X »), qui autorise les mères à ne pas donner leur identité au moment de leur entrée à la maternité. Pour les uns, cette procédure permet de protéger des mères dépourvues de ressources matérielles et surtout morales et plongées dans des situations complexes, dans des contextes culturels spécifiques. Pour les autres, l’accouchement dans l’anonymat prive les enfants du droit de connaître leurs origines et d’avoir accès à leur identité.


            


            



        


        Mais, pour la plupart des enfants, mieux vaut vivre dans une famille aimante dans un autre pays que de grandir en institution, sans parents, dans son propre pays. Une famille, même différente, même lointaine, offre plus à l’enfant et à l’adulte qu’il deviendra qu’un orphelinat ou une maison d’accueil, aussi bons soient-ils.


        Certains pensent, enfin, que l’adoption est une réponse à la misère en général, qu’elle permet à des enfants pauvres, à l’avenir incertain dans leur famille, dans leur pays, de vivre dans de bonnes conditions matérielles, de recevoir une bonne éducation, d’avoir un meilleur futur dans un pays occidental. C’est méconnaître la réalité de l’abandon : être séparé de ses parents de naissance est une souffrance qu’une vie entière ne parvient pas toujours à effacer. Certes, il existe de belles cicatrices. Mais rien ne dit qu’un enfant adopté dans une famille occidentale sera plus heureux que ses frères et sœurs de naissance demeurés « chez eux ».


        L’adoption est une solution pour un enfant privé de parents, pas pour un enfant privé d’une bonne situation matérielle : mieux vaut aider des parents de naissance à assumer la charge financière d’enfants qu’ils aiment que de vouloir se substituer à eux.


      


      

        Y a-t-il beaucoup de trafics d’enfants ?


        Qui n’a pas entendu parler de ces trafics d’enfants ? Des rumeurs à propos d’enfants « adoptés » pour des trafics d’organes. Des informations avérées à propos de cohortes d’enfants africains esclaves déplacés de pays en pays, d’enfants achetés pour quelques dollars à des familles réduites à la précarité et vendus à de faux parents qui les déclarent nés d’eux ou les adoptent ensuite, d’enfants utilisés pour la pornographie et le tourisme sexuel, mais aussi de nourrissons déclarés morts à la maternité pour être retirés à leur mère, puis remis à des femmes qui les déclareraient leurs avant de consentir à leur adoption, de femmes qui « feraient » des enfants pour les vendre, mais aussi de mères célibataires qui se verraient poussées à faire adopter leur bébé dès sa naissance…


        Les cas sont trop nombreux et les adoptants doivent se montrer vigilants lors de leurs démarches : si l’adoption est faite pour que des enfants trouvent des parents, il ne peut être question que le désir de parents potentiels génère des orphelins qui, sans les adoptants, seraient restés dans leur famille d’origine ou même ne seraient pas nés (là, il ne s’agit plus d’adoption mais de trafic d’enfants).
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              Déjouer les pièges


              Difficile de toujours connaître avec certitude l’histoire de l’enfant proposé à l’adoption, mais quelques connaissances et quelques règles éthiques permettent de déjouer les pièges.


              De manière générale, quand la France n’autorise pas l’adoption dans un pays, c’est qu’un faisceau de présomptions (ou de preuves) met en doute l’adoptabilité des enfants proposés. Accepter la situation sans chercher à contourner l’interdiction, c’est s’entourer des précautions minimales. Il ne revient pas aux postulants à l’adoption de faire pression sur le gouvernement pour que des adoptions reprennent (sauf lorsqu’un apparentement a été obtenu : il est alors de leur responsabilité parentale, et dans l’intérêt de l’enfant, d’obtenir un jugement ou une décision rapide), sauf à bien demander qu’elles reprennent avec toutes les conditions nécessaires de clarté et pour répondre aux attentes des enfants sans famille, non à celles des postulants en mal d’enfant.


              Les postulants ont tout intérêt à poser des questions sur l’enfant qu’on leur propose à l’adoption : son histoire, ses origines, son abandon. Ils n’obtiendront pas toujours de réponses (parce que l’enfant a été abandonné dans la rue, parce que l’orphelinat n’est pas habilité à donner ce type d’informations…), mais pourront détecter des silences gênés, des explications embrouillées et contradictoires qui seront autant de signaux d’alarme.


              De même, ils pourront s’interroger sur le lieu dans lequel se trouve l’enfant proposé : un orphelinat qui recueille majoritairement des nourrissons ou des filles dans un pays où l’on abandonne essentiellement des grands ou des garçons, un orphelinat dans lequel les enfants entrent en plus grand nombre quand les dossiers de demande d’adoption arrivent en masse doivent amener à réfléchir.


              Le dialogue avec d’autres familles ayant adopté dans le pays vers lequel on se tourne permet de se faire une idée de la situation (sans pour autant tomber dans l’angélisme : tous les adoptants ne s’interrogent pas sur les conditions dans lesquelles ils ont adopté).


              Un OAA (organisme autorisé pour l’adoption) bien implanté dans un pays, avec un représentant ou une délégation locale, sans être une garantie totale, est cependant mieux à même de vérifier l’adoptabilité des enfants qu’il propose qu’un autre, qui traite des dossiers depuis la France et dont les bénévoles ne se rendent quasiment jamais sur place.


              Enfin, la question de l’argent est un excellent indicateur : un enfant victime d’un trafic fait obligatoirement l’objet d’une demande financière. Reste qu’il est souvent difficile de faire la part entre l’argent demandé par l’orphelinat pour des frais d’entretien ou par un avocat pour la procédure d’adoption et celui éventuellement réclamé au titre d’une transaction illégale. À chacun d’être vigilant !
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              Mères porteuses et adoptions « dans le ventre »


              Les lois « bioéthiques » de 1994 ont interdit les « mères porteuses » : « Toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d’autrui est nulle. » En outre, le Code pénal prévoit des sanctions pour ces faits. Pour le législateur, il s’agit de rien moins qu’un contrat portant sur la cession d’un être humain ; au regard de l’éthique, il s’agit de fabriquer un enfant privé de parents dès la naissance : fabriquer un orphelin, en somme.


              Dans le cadre des adoptions nationales, le Code civil, qui impose un âge minimum pour l’enfant directement remis par ses parents à des tiers, empêche un tel projet (« Sauf le cas où il existe un lien de parenté ou d’alliance jusqu’au sixième degré inclus entre l’adoptant et l’adopté, le consentement à l’adoption des enfants de moins de deux ans n’est valable que si l’enfant a été effectivement remis au service de l’Aide sociale à l’enfance ou à un organisme autorisé pour l’adoption », article 348-5), même si un arrêt de la Cour de cassation en 2007 a affirmé la nécessité, dans l’intérêt de l’enfant, de transcrire dans les actes d’état civil la filiation d’enfants nés de telles pratiques (père biologique et mère génétique mais non porteuse).


            


            



        


        

          PAROLES DE PRO


          

            Il est très important de rappeler qu’il ne peut être question, en France comme à l’étranger, de payer pour avoir un enfant : un enfant n’est pas une marchandise. Accepter de payer, c’est prendre le risque de séparer un enfant de sa famille d’origine pour l’appât du gain de quelque intermédiaire peu scrupuleux ; c’est aussi prendre le risque, plus tard, de ne pouvoir regarder son enfant dans les yeux : valait-il plus cher, à vos yeux, qu’une voiture, qu’une maison ?


            De nombreux adoptants s’interrogent en ce qui concerne les dons à faire à l’orphelinat ou au service social qui a recueilli l’enfant avant son adoption. Il convient en effet d’être vigilant, de telle sorte que ce don ne devienne pas une source de gain pour certains interlocuteurs malintentionnés, ce qui pourrait inciter des familles à abandonner leurs enfants, voire à faire des enfants pour l’adoption.


            Les adoptants doivent donc aiguiser leur sens critique, de façon à s’assurer à la fois qu’ils viennent en aide à ceux qui en ont réellement besoin et qu’ils ne « payent » en aucune façon l’enfant qu’ils veulent adopter.


            Source : site Internet d’Enfance


              & Familles d’adoption, www.adoptionefa.org


          


        


        

          PAROLES DE PRO


          

            1. L’adoption consiste à trouver une famille pour un enfant, et non, d’abord, à satisfaire le besoin d’enfant d’un couple.


            2. Dans une adoption, le seul droit légal qui puisse être invoqué est celui de l’enfant abandonné d’avoir un père et une mère. Le désir des parents d’adopter un enfant est légitime, mais en aucun cas un « droit à être parent » ne peut être invoqué.


            3. L’adoption internationale doit être conçue comme la dernière solution, lorsque les possibilités d’adoption nationale ont été épuisées.


            4. Si l’adoption doit rester un acte privé, les procédures doivent garantir, tant dans le pays d’origine de l’enfant que dans son pays d’accueil, le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant et la non-transaction lucrative à toutes les étapes de la procédure.


            Marlène Hofstetter,


              responsable du secteur Adoption internationale,


              Fondation Terre des hommes, Lausanne, octobre 2001


          


        


      


      

        L’adoption est-elle une action humanitaire ?


        C’est une chose de donner de son temps ou de son argent pour venir en aide aux plus pauvres, c’est une chose de partir se mettre au service des personnes en grande détresse : cela en est une toute autre d’accueillir dans sa propre existence quelqu’un qui souffre.


        Une adoption fondée sur des motivations humanitaires présente des risques importants.


        Tout d’abord parce que cette vision de l’adoption ouvre les portes à toutes les dérives, comme dans l’affaire de l’Arche de Zoé, en 2007, où des enfants ont failli être séparés de leurs parents au prétexte d’avoir une « meilleure vie » en France.


        Ensuite, parce que le regard que l’on porte sur l’adopté ne sera pas celui de parents sur un enfant mais celui de donateurs sur un rescapé (avec toute la reconnaissance attendue en retour).


        Enfin parce que, contrairement à l’action humanitaire, l’adoption n’autorise aucun retour en arrière : on peut cesser de donner à une association, quitter le pays dans lequel on s’est investi depuis vingt ans comme infirmier volontaire, mais pas renvoyer l’enfant que l’on a adopté ou ne plus le reconnaître comme le sien.


        Mais, sans se « fonder » sur des motivations humanitaires, l’adoption est souvent le fait de personnes ouvertes, qui se sentent concernées par les difficultés que traversent les plus démunis.
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              Le parrainage



              Le parrainage est davantage une réponse humanitaire.


              De nombreux organismes proposent de parrainer un enfant à l’étranger : il s’agit de verser, tous les mois, une somme d’argent qui lui permettra d’aller à l’école mais aussi de vivre dans de bonnes conditions, notamment d’avoir, lui et sa famille, à manger.


              Le parrainage existe aussi en France (parrainage de proximité) mais est sensiblement différent. Il s’agit, pour une famille, d’accueillir chez elle, certains week-ends et une partie des vacances, parfois à temps complet, un enfant ou un jeune qui se trouve placé ou dont la famille se trouve dans une situation d’isolement.


              L’engagement est nettement plus important. Il est, également, plus encadré par les associations de parrainage. Toute famille qui désire accompagner dans la durée un enfant en difficulté, quel que soit son statut, peut parrainer. Cela ne remplace pas l’adoption, car l’enfant reste sous la responsabilité de ses parents ou tuteurs.


              Pour en savoir plus, on peut utilement consulter les sites : www.france-parrainages.org et www.unapp.net


            


            



        


      


    


    

    

      
4. QUI PEUT ADOPTER ?



      La loi pose une condition sur le statut matrimonial des adoptants, une sur leur âge et une sur l’agrément pour adopter (sauf dans le cas des adoptions intrafamiliales – un neveu, l’enfant du conjoint… – et sauf pour les assistants familiaux qui souhaitent adopter les enfants qui vivent chez eux au titre de la famille d’accueil).
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            Ce que dit le Code civil


            L’adoption peut être demandée par deux époux non séparés de corps, mariés depuis plus de deux ans ou âgés l’un et l’autre de plus de vingt-huit ans (art. 343).


            L’adoption peut être aussi demandée par toute personne âgée de plus de vingt-huit ans (art. 343-1).


            Dans le cas d’adoption d’un pupille de l’État, d’un enfant remis à un organisme autorisé pour l’adoption ou d’un enfant étranger qui n’est pas l’enfant du conjoint de l’adoptant, le tribunal vérifie, avant de prononcer l’adoption, que le ou les requérants ont obtenu l’agrément pour adopter ou en étaient dispensés (art. 353-1).


          


          



      


      

        Les couples mariés


        Les conditions de l’adoption pour un couple marié se sont considérablement allégées depuis la « loi Mattéi » de 1996 : les deux conjoints doivent avoir 28 ans minimum ou être mariés depuis plus de deux ans au moment du jugement d’adoption.


        Ils peuvent donc entreprendre les démarches en vue d’adopter (agrément, apparentement, placement de l’enfant) auparavant (les deux années de mariage seront vite écoulées !). La limite légale a, en réalité, pour objet de rappeler que l’adoption est une décision importante et qu’un jeune couple a tout intérêt à avoir bien exploré ses motivations pour devenir parents avant de se décider à adopter.


        À la limite légale proprement française s’ajoutent les contraintes posées par les pays d’origine des enfants (en termes d’âge, de durée de mariage…).


        Les limites ne sont pas seulement légales : le temps de l’agrément doit permettre de s’assurer que l’enfant, qui va arriver avec son histoire, ses ruptures, ses souffrances peut-être, est attendu par un couple solide, capable d’adaptation, et non un couple fragilisé qui cherche un moyen de « recoller les morceaux ».


      


      


        Les couples de même sexe


        Seuls les couples légalement mariés ont la possibilité d’adopter conjointement, ce qui, de fait, a longtemps exclu les couples d’homosexuel(le)s. En ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe, la loi du 17 mai 2013 permet donc désormais l’adoption par les couples mariés d’homosexuel(le)s, comme par les autres, selon le principe d’égalité.


        Jusqu’à aujourd’hui, l’essentiel des demandes concerne l’enfant du conjoint, de manière à légaliser la situation de familles déjà constituées. Au-delà, les chances de réaliser un projet d’adoption conjoint sont minimes. En effet, rares sont, en France, les conseils de famille qui confient des enfants pupilles à des couples de même sexe, et bien des pays étrangers refusent de confier des enfants à des personnes dont ils connaissent l’homosexualité.


        Lors de l’agrément, les services sociaux vont, avec ces couples comme avec les autres postulants, explorer leurs motivations, les faire cheminer sur leurs limites et leur projet, et évoquer leur situation de couple de personnes de même sexe. Il n’est évidemment pas question de les interroger sur leur sexualité, qui relève de leur vie privée, mais de les faire réfléchir à l’intégration de leur futur enfant (dans leur famille élargie, dans la société…).


        

          PAROLES DE POSTULANTS


          

            Dans le cadre de notre projet parental, nous avons eu à travailler, durant le parcours d’agrément, sur la singularité de notre couple. Les questions des travailleurs sociaux ont toujours été bienveillantes, dans une logique de réflexion constructive :


            

              	

                – Comment avons-nous vécu notre homosexualité : enfant, adolescent, à l’école ?


              


              	

                – Comment nous sommes-nous construits face aux remarques, critiques et mots déplacés ? Avons-nous été confrontés à une situation de discrimination ? Comment réagissons-nous face à ces rejets ?


              


              	

                – Comment ont réagi nos familles et nos amis à l’annonce de notre projet ?


              


              	

                – Avons-nous des références féminines dans notre entourage ?


              


              	

                – À quelles questions devrons-nous répondre de la part de notre enfant ? Comment allons-nous nous distinguer l’un l’autre pour notre enfant (Papa, Papounet…), mais aussi les enseignants, les parents d’élèves ?


              


              	

                – Si les parents d’un(e) ami(e) de notre enfant refusent de nous le confier pour l’anniversaire que nous organisons à la maison, quelle sera notre réaction ? Qu’allons-nous dire à ces parents et à notre enfant ?


              


            


            Toutes ces questions nous ont permis d’avancer dans notre réflexion et de mieux nous préparer.


            Christophe et Laurent


          


        


      


      

        Les célibataires


        Cela se sait peu, mais les célibataires peuvent adopter. À l’origine (en 1923), il s’agissait de permettre à la tante célibataire de recueillir et d’élever les enfants d’un frère ou d’une sœur décédé(e). De nos jours, et dans un contexte différent, les célibataires sont plus nombreux (et surtout plus nombreuses) à vouloir adopter : selon une étude du CREAI de Picardie sur le devenir des adoptés (Halifax et Labasque, 2013), 15 % des adoptions internationales concernaient des femmes célibataires et 1 % des hommes célibataires.


        Ce serait une erreur de croire, cependant, que l’adoption est facile pour les célibataires. Dans ce cas, les services sociaux cherchent encore plus à s’assurer que le postulant est équilibré et qu’il n’est pas isolé, qu’il a conscience de ce qu’il entreprend, que l’enfant ne va pas venir panser une blessure (celle du célibat ou de la perte d’un conjoint). En outre, les conseils de famille chargés, en France, de placer les pupilles, ainsi que la plupart des organismes autorisés pour l’adoption et des pays étrangers, toujours à la recherche de l’intérêt de l’enfant, préfèrent confier des enfants à des couples plutôt qu’à des personnes seules. Ce n’est pas une garantie de bonne fin, mais donner deux parents à un enfant, c’est mettre plus d’atouts de son côté. Enfin, les candidatures célibataires masculines sont examinées avec réticence, comme si les affaires de pédophilie les rendaient toutes suspectes…


        

          PAROLES DE PRO


          

            

              Les difficultés de l’adoption par les familles monoparentales


              Dans notre consultation spécialisée dans les filiations adoptives, nous observons une très forte proportion de célibataires. Il est important de souligner qu’il ne s’agit pas de la seule situation de célibataire qui est déterminante, mais de sa capacité à récuser psychiquement tout tiers, tout autre entre lui et l’enfant.


              Pierre Lévy-Soussan, pédopsychiatre, 2005


            


            



        


      


      

        Les concubins
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              Ce que dit le Code civil


              Nul ne peut être adopté par plusieurs personnes si ce n’est par deux époux (art. 346).


            


            



        


        La loi française est sans appel : des concubins ne peuvent pas adopter ensemble. En revanche, chacun, dans le couple, marié ou non, peut adopter seul. Mais les concubins auront beaucoup plus de difficultés à se voir confier un enfant qu’un couple marié et, si un jugement étranger confie l’enfant aux deux postulants, il ne peut avoir effet en France !


        Les enfants adoptés dans le cadre du concubinage ont une filiation établie avec seulement l’un des deux parents : en cas de décès du parent concerné ou de séparation du couple, le « parent » non reconnu par la loi n’a aucune possibilité de garder contact avec l’enfant, de l’élever, voire de l’adopter si ce n’est la bonne volonté de l’entourage de ce dernier. Ces difficultés et ces incertitudes expliquent que beaucoup de couples de concubins réticents au mariage finissent, en cours de procédure, par « passer devant le maire », pour le bien-être de leurs enfants.


      


      

        L’âge des adoptants
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              Ce que dit le Code civil


              Les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les enfants qu’ils se proposent d’adopter. Si ces derniers sont les enfants de leur conjoint, la différence d’âge exigée n’est que de dix ans. Toutefois, le tribunal peut, s’il y a de justes motifs, prononcer l’adoption lorsque la différence d’âge est inférieure à celles que prévoit l’alinéa précédent (art. 344).


            


            



        


        La loi reconnaît un âge minimum mais pas d’âge maximum pour adopter : un couple de 60 ou 70 ans, voire plus, peut, légalement, faire des démarches pour adopter… un nourrisson.


        Dans la réalité, les situations sont plus nuancées. Les conseils de famille, les OAA (organismes autorisés pour l’adoption) et de nombreux pays étrangers préfèrent confier les enfants jeunes à des adoptants jeunes : certains pays fixent même un écart d’âge maximum entre parents et enfants. Ils essayent d’éviter ainsi certaines difficultés pour les enfants : celles d’avoir des parents « plus vieux » à la sortie de l’école, des parents qui pourraient moins bien comprendre les difficultés de l’adolescence du fait de la différence de génération, des parents qui risquent d’être à la retraite quand il faudra financer d’éventuelles études, et surtout des parents qui partiront plus vite, quand leurs enfants, qui ont une première fois perdu des parents, auraient besoin qu’ils restent à leur côté plus longtemps : les enfants à adopter ont d’abord besoin de parents, pas de grands-parents !


        Ces difficultés potentielles pour l’enfant mais aussi les obstacles que les parents les moins jeunes risquent de rencontrer dans leur projet d’adopter un bébé font que les services sociaux orientent généralement ces postulants vers l’adoption d’un enfant plus âgé. Cette évolution de projet doit être préparée et accompagnée pour ne pas prendre le risque qu’elle ne corresponde pas à leurs désirs et à leurs capacités.


      


      

        Les familles avec enfants


        Il n’est pas rare que des parents ayant déjà des enfants qu’ils ont mis au monde désirent adopter un enfant, et la loi ne fait pas obstacle à leur projet. Lors de la délivrance de l’agrément, les services sociaux cherchent à connaître la position des enfants face au projet (en la replaçant dans son contexte : pour une naissance, on ne demande pas aux enfants déjà nés leur avis ; en même temps, il faut éviter que le nouveau venu se sente marginalisé). Ils poussent également les parents à réfléchir à l’âge de l’enfant attendu et à sa position dans la fratrie, en particulier si l’adopté ne devait pas être le plus jeune. Dans ce cas, le tribunal vérifie avant de prononcer l’adoption qu’elle ne compromet pas la vie familiale.
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            Un couple postulant à l’adoption sur cinq a déjà des enfants : des enfants biologiques et surtout des enfants adoptés (la demande d’agrément se fait pour un deuxième ou troisième enfant, après une première ou deuxième adoption).


          


        


        Dans la réalité, les démarches d’adoption sont souvent plus difficiles pour les familles ayant déjà des enfants. Les conseils de famille, certains OAA (organismes autorisés pour l’adoption) et certains pays préfèrent confier les enfants dont ils ont la charge à des personnes qui n’en ont pas. De ce fait, les services sociaux poussent souvent ces parents à réfléchir à l’adoption d’un enfant pour lequel les responsables trouvent moins facilement une famille : un enfant plus âgé, un enfant avec un problème de santé…
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              Les conditions posées par les pays étrangers


              Certains pays refusent de confier des enfants à des couples qui en ont déjà. Certains ne conçoivent l’adoption que pour pallier une difficulté à procréer (ils réclament alors des certificats de stérilité). D’autres ne connaissent pas l’adoption plénière au sens français et pensent qu’il y aura une différence de statut avec les enfants nés du couple. D’autres encore craignent que les enfants soient adoptés pour servir de main-d’œuvre à bas prix : une « petite bonne » que l’on tiendrait en esclavage dès son plus jeune âge. Une telle éventualité est peu réaliste dans notre société, où l’adoption est préparée et encadrée par les services sociaux, mais aussi où la procédure est suffisamment longue et difficile pour décourager les personnes qui auraient d’autres projets que celui de réellement fonder une famille. Mais les expériences douloureuses d’enfants dans leur propre pays ont conduit certains législateurs à la prudence.
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